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Mesdames,	Messieurs	les	conseillers	municipaux	

Dès	hier	matin,	vous	avez	adressé	à	toutes	et	tous	une	demande	relative	à	l’inscription	en	
conseil	municipal	d’une	subvention	de	1	000	€	pour	participer	à	la	restauration	de	Notre	Dame.	Vous	
avez	même	accompagné	cette	demande	d’un	projet	de	délibération.	

D’après	certains	experts,	il	faudra	entre	10	et	15	ans	pour	parvenir	à	restaurer	cet	édifice	
national,	5	ans	souhaiterait	le	Président	de	la	Républlique.*	

Président	de	la	République	qui	a	indiqué	dans	son	allocution	du	16	avril	2019	:		

«	Ne	nous	laissons	pas	prendre	au	piège	de	la	hâte	»	

D’ores	et	déjà,	de	nombreux	sites	divers	et	variés	(rebâtirnotredame.fr,	mission	patrimoine,	
D’artagnan,	pot	commun,	leetchi…)	proposent	de	recevoir	les	dons.	

L’accès	sécurisé	au	bâtiment	ne	devrait	pas	être	possible	avant	plusieurs	jours	pour	les	
experts	et	les	enquêteurs,	ce	qui	laisse	le	temps	de	la	réflexion	pour	choisir	le	site	bénéficiaire	du	don	
communal.	

Il	est	évident	que	Bondoufle	participera	à	ce	grand	élan	de	solidarité	sans	précipitation,	ni	
recherche	d’une	quelconque	reconnaissance.	

Je	comprends	votre	demande	et	nous	la	partageons	toutes	et	tous,	mais	sachons	raison	
gardée.	Il	n’y	a	aucune	urgence	car	les	travaux	ne	débuteront	pas	demain	et	les	effets	d’annonces	
sont	inutiles	en	la	matière	surtout	avec	une	proposition	à	1	000	€	par	rapport	aux	différentes	
promesses	à	plusieurs	dizaines	de	millions	d’Euros.	Ce	drame	ne	saurait	être	instrumentalisé	à	des	
fins	personnelles,	voire	pire	électoraliste.	

Je	proposerai	au	conseil	municipal	de	juin	une	délibération	en	ce	sens.	Il	me	semble	pour	
autant	que	notre	budget,	le	symbole	représenté	par	ce	monument	et	le	contexte	devrait	nous	
permettre	un	don	supérieur	à	1	000	€.	Une	urne	est	également	à	la	disposition	de	nos	concitoyens	
qui	n’utilisent	pas	d’internet.	

La	précipitation	est	souvent	mauvaise	conseillère	et	peut	mettre	en	lumière	des	carences	
notables.	Ainsi,	la	délibération	que	vous	proposez	n’est	pas	conforme	aux	règles	comme	vous	auriez	
pu	vous	en	rendre	compte	en	relisant	toutes	celles	que	vous	avez	votées	en	10	ans.	Une	délibération	
doit	citer	les	références	légales,	indiquer	le	destinataire	du	don	et	faire	figurer	les	votes	du	conseil	
municipal.	


